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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU LUNDI 18 DECEMBRE 2023 A 19h30 

 
 
L’an deux mille vingt-trois, le lundi dix-huit décembre à 19 heures 30, le Conseil municipal de la 
commune de PAUCOURT dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Gérard LORENTZ, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 05 décembre 2023 
 
PRESENTS : Mmes et Mrs, BREMONT Jean-Luc CLERET Benjamin, DELAVEAU Caroline, HOUTEER Lucile, 
LAPEYRADE Simone, LORENTZ Gérard, MOREAU Guy, PARASKIOVA-ANTONINI Muriel, POTTIER 
Virginie, SAILLARD François, TALENS Nathalie, TORREGANO David (arrivée à 20 h 15). 
ABSENTS : M. ORUS PLANA Sébastien. 
 
Après avoir procédé à l’appel, Monsieur le Maire constate le quorum. Le Conseil pourra valablement 
délibérer. 
 
M. François SAILLARD a été désigné comme secrétaire de séance. 
 
INTRODUCTION 
 
M. le Maire remercie les membres de l’assemblée de leur présence. 
M. le Maire demande aux élus s’ils ont des informations ou des questions à communiquer en fin de 
séance.  
En préambule Virginie Pottier demande la communication des documents plus tôt que 17h le jour 
même du conseil municipal. Monsieur le Maire agrée à cette demande. 
Suppression de la délibération sur l’octroi de la prime de pouvoir d’achat, la précédente délibération 
a été validée dans sa conformité. 
Suppression de la délibération sur le système de vidéosurveillance en attente de compléments 
d’information et de retranscription d’une cartographie précise du système actuel. 
 
 
M. Le Maire prend note et débute la séance. 
 
OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
A/ DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DEPUIS LE CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 
 
Il est procédé à l’énumération des décisions prises depuis le 25 septembre 2023 qui n’appellent pas de 
remarques particulières. 
Le maire annonce la passation du marché d’électricité avec Energie D’ici pour une période de deux ans 
après mise en concurrence. 
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B/ ACTIVITES DU MAIRE DEPUIS LE CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2023 
 
M. le Maire a dressé la liste de ses activités.  
Il fait un état de l’ensemble des réunions auxquelles il a participé. Il a notamment participé à une 
réunion sur la démographie scolaire dans le Loiret qui pourra être abordée en question diverse. 
 
 
Monsieur le Maire propose d’entamer l’ordre du jour 
 
Monsieur le Maire propose de passer à la présentation de la première délibération : 
 

I. FORFAIT SCOLARITE POUR L’ANNEE 2024- DEPENSES 
. 

Monsieur le Maire rappelle que les dispositions actuellement en vigueur obligent les communes à 
accueillir dans leurs écoles publiques les enfants en âge d’être scolarisés conformément aux 
dispositions du législateur. 
Si les communes ne disposent pas d’établissement scolaires publics, il est mis à leur charge 
conformément à la loi, une contribution financière couvrant les frais de scolarité des enfants issus de 
leur commune et scolarisés dans une autre. Cette contribution est déterminée librement par l’organe 
délibérant de la commune ou de l’organisme gestionnaire des dits établissements scolaires publics. 
Si des familles pour des raisons qui leurs sont propres décident de scolariser leurs enfants dans un 
autre établissement public que celui dont dispose leur commune, une contribution déterminée par 
l’organisme gestionnaire de l’établissement d’accueil est mise à la charge de la commune d’origine des 
enfants pour autant que le maire ait émis un avis favorable à cette ou ces inscription(s). 
Sur le territoire de l’AME, une coordination annuelle est faite afin de déterminer commune par 
commune le coût de la scolarité des enfants en différenciant le coût d’accueil dans les écoles 
maternelles de celui des écoles élémentaires.  
La commune de Paucourt est concernée par des enfants dont le ou les parents réside (nt) dans la 
commune et sont scolarisés dans une autre commune. 
L’avis de Monsieur Le maire est requis lors de la demande d’inscription. 
Après avis de Madame l’adjointe en charge de la Population et des affaires scolaires, Monsieur le Maire 
soumet au conseil la délibération relative au décaissement des frais de scolarité des enfants 
paucourtois scolarisés dans une autre commune.  
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  
 

➢ DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à mandater les sommes réclamées pour la 
scolarisation d’enfants paucourtois dans une autre commune. 

 

➢ DIT que les dépenses correspondantes seront prévues au budget primitif de la commune 
 

➢ DIT que cette délibération prend effet le 18 décembre 2023 et se termine le 31 décembre 
2024 

 

➢ CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches afférentes à cette 
délibération. 

 
II. FORFAIT SCOLARITE POUR L’ANNEE 2024- RECETTES 

 
Monsieur le Maire rappelle que les dispositions actuellement en vigueur obligent les communes à 
accueillir dans leurs écoles publiques les enfants en âge d’être scolarisés conformément aux 
dispositions du législateur 
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Si les communes ne disposent pas d’établissement scolaires publics, il est mis à leur charge 
conformément à la loi, une contribution financière couvrant les frais de scolarité des enfants issus de 
leur commune et scolarisés dans une autre. Cette contribution est déterminée librement par l’organe 
délibérant de la commune ou de l’organisme gestionnaire des dits établissements scolaires publics 
Si des familles pour des raisons qui leurs sont propres décident de scolariser leurs enfants dans un 
autre établissement public que celui dont dispose leur commune, une contribution déterminée par 
l’organisme gestionnaire de l’établissement d’accueil est mise à la charge de la commune d’origine des 
enfants pour autant que le maire ait émis un avis favorable à cette ou ces inscription(s) 
Sur le territoire de l’AME, une coordination annuelle est faite afin de déterminer commune par 
commune le coût de la scolarité des enfants en différenciant le coût d’accueil dans les écoles 
maternelles de celui des écoles élémentaires. 
 
Afin de recouvrer les frais de scolarité des enfants dont les parents résident en dehors de la commune 
et qui sont inscrits à l’école de Paucourt, et après avis de Madame l’adjointe en charge de la Population 
et des affaires scolaires, Monsieur le maire soumet au conseil le tableau des coûts arrêtés par la 
commission de coordination pour l’année 2024. 
 

COUT ELEVE 2023-2024 

Code INSEE Communes de l'AME 
Potentiel 

financier par 
habitant 

Part du tarif 
paucourtois 
payé par les 
communes 

Participation 
communale 
élémentaire 

Participation 
communale 
maternelle 

45249 Paucourt 886,92 100% 570,27 2 089,15 
      

45004 Amilly 1 358,47 100% 570,27 2 089,15 

45061 Cepoy 867,17 98% 557,57 2 042,63 

45068 Châlette/Loing 1 187,66 100% 570,27 2 089,15 

45092 Chevillon/Huillard 934,51 100% 570,27 2 089,15 

45102 Conflans/Loing 1 046,49 100% 570,27 2 089,15 

45104 Corquilleroy 806,61 91% 518,63 1 899,98 

45185 Lombreuil 1 011,18 100% 570,27 2 089,15 

45208 Montargis 1 213,60 100% 570,27 2 089,15 

45216 Mormant/Vernisson 1 552,35 100% 570,27 2 089,15 

45247 Pannes 1 048,14 100% 570,27 2 089,15 

45293 Saint-Maurice/Fessard 871,49 98% 560,35 2 052,80 

45312 Solterre 961,04 100% 570,27 2 089,15 

45338 Villemandeur 1 015,18 100% 570,27 2 089,15 

45345 Vimory 933,59 100% 570,27 2 089,15 
      

Code INSEE Communes hors AME 
Potentiel 

financier par 
habitant 

Part du tarif 
paucourtois 
payé par les 
communes 

Participation 
communale 
élémentaire 

Participation 
communale 
maternelle 

45076 Chapelle-Saint-Sépulcre 745,82 84% 479,55 1 756,79 

45145 Ferrières-en-Gâtinais 912,27 100% 570,27 2 089,15 

45148 Fontenay/Loing 1 061,80 100% 570,27 2 089,15 

45222 Nargis 740,63 84% 476,21 1 744,56 

45255 Préfontaines 796,60 90% 512,20 1 876,40 
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Muriel PARASKIOVA-ANTONINI indique la volonté des élus d‘être le plus précis possible dans le calcul 
des charges à comptabiliser et sur l’homogénéité des calculs entre les différentes communes. 
 
M La maire complète l’information du Conseil municipal sur la mise en œuvre pratique de ce système 
et sur les raisons légitimes des parents qui inscrivent un enfant en dehors de leur commune 
d’habitation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  
 

DECIDE 
 

➢ D’ADOPTER le tableau de tarification des frais de scolarité tel que présenté. 
 

➢ DE CHARGER Monsieur le Maire d’émettre les titres de recettes afférant à l’accueil 
d’enfants extérieurs à la commune au sein du groupe scolaire de la commune 

 

➢ DE DIRE que la tarification sera différente pour l’accueil en école maternelle et pour l’école 
élémentaire 

 

➢ D’INSCRIRE les recettes correspondantes au budget primitif 
 

➢ DE VALIDER la période d’effet de la présente délibération du 18 décembre 2023 au 31 
décembre 2024 à moins qu’une délibération rectificative rapporte les effets de la présente 
délibération. 

 

III. MISE EN PLACE D’UN SERVICE MINIMUM D’ACCUEIL (SMA) EN CAS D’ABSENCE DES 
ENSEIGNANTS. ANNEE SCOLAIRE 2023 2024 

 
Vu le CGCT, 
Conformément aux dispositions de l’article L 133-7 du Code de l’Education, les communes doivent 
organiser le Service Minimum d’Accueil (SMA), dispositif permettant d’assurer l’accueil des enfants 
durant le temps scolaire en cas d’absence des enseignants.  
A ce titre, il doit être établi une liste de personnes justifiant auprès du Maire de compétences, de 
qualités ou d’aptitudes spécifiques permettant de prendre en charge les enfants. 
Priorité devra être donné aux personnes titulaires d’une qualification ATSEM, assistants maternels, 
qualification de la filière animation de la FPT, de diplômes EJE, BAFA, BAFD, BEATEP, DESJEPS, retraités 
de l’Education Nationale, étudiants, parents d’élèves. 
Cette liste est transmise pour avis à la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale 
de l’Académie Orléans – Tours qui vérifiera que les personnes envisagées ne sont pas enregistrées dans 
le fichier Judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes. 
 

La commune détermine librement le lieu d’accueil des enfants (dans l’école ou autres locaux de la 
commune).  
Ces personnes font l’objet d’une rémunération sous forme de vacations indexées sur le grade d’adjoint 
administratif, échelon 1, IB 367 IM 340 calculée avec la valeur du point d’indice en vigueur à la date de 
la réalisation de la ou des vacations 
Au 1° janvier 2023, le montant de la journée de vacation est fixé à : 65,23 € brut, sur la base de 6 
heures. 
Au 1° janvier 2024, l montant de la journée de vacation est fixé à : 65,23 € brut, sur la base de 6 heures. 
 

M. François Saillard indique que c’est une délibération qui devra être votée chaque année scolaire. 
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Des précisions sont demandées sur les personnes ayant donné leur accord de principe et sur les 
qualifications requises. 
 
Mme Lucile Houteer présente sa candidature à la grande satisfaction du conseil. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants : 
  

➢ VALIDE la mise en place du SMA pour la période du 1 ° décembre 2023 au 31 décembre 2024 
 

➢ DONNE mandat à Monsieur le Maire de disposer d’un fichier de personnes répondant aux 
critères ci-dessus indiqués 

 

➢ DONNE mandat à Monsieur le Maire pour effectuer les démarches vis-à-vis de l’inspection 
d’académie, du rectorat et de la Préfecture 

 

➢ INDIQUE que les personnes mobilisées seront rémunérées tel que défini ci-dessus 
 

➢ PRECISE que les dépenses afférentes seront inscrites au BP 2024 
 

IV. AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU 
B.P 2024 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales, dans son article L 1612-1, stipule : « Dans le cas où le 
budget d’une Collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er Janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant 
cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. 
L‘autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions 
ci-dessus » 
Au cas particulier de l’exercice 2024, les budgets seront votés au cours du premier trimestre. 

 
Budget Communal : 
 
Montant budgétisé des dépenses d'investissement 2023 : 917 907.72 €uros hors reports et RAR. 
Montant de la dette au budget : 473 000.00 € 
Soit un solde disponible de : 444 907.72 € 
Le 1/ 4 représente 111 226.93 € 
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Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet 
article à hauteur de : 100 000 € (cent mille €uros). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants : 
  

➢ ACCEPTE l’ouverture par anticipation des crédits d’investissement rappelés ci-dessus soit un 
montant de 100 000 € (cent mille €uros). 

 
V. TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE AU 31 DECEMBRE 2023 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

Le tableau des postes et des effectifs est présenté au Conseil Municipal à chaque fin d’exercice. 
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Considérant la création d’un poste de rédacteur principal de 1° classe au mois de juin 2023 
pour prévenir le départ en retraite d’un agent 
Considérant que cette création a modifié le tableau des effectifs 
Considérant qu’aucune modification n’est intervenue depuis 
Considérant que le tableau des effectifs est ainsi établi à la date de ce conseil 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un poste de secrétaire de mairie n’est pas pourvu, le poste comptabilité/RH est pourvu. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le tableau des effectifs est soumis à 
l’approbation des membres du Conseil Municipal,  
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants 

 
DECIDE 

 
➢ LA VALIDATION du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus. 

 
➢ DE DONNER MANDAT à Monsieur le Maire afin de procéder à toutes les 

formalités administratives relatives à ce dossier et à signer tous les documents 
concernant cette opération. 
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VI. ATTRIBUTION DE SUBVENTION A L’ASSOCIATION COMITE DES FÊTES POUR SON PROJET 

DE REPAS CONCERT AU TITRE DE L’ANNEE 2023 
 

Considérant la délibération n°2023-18 du 13 avril 2023 relative au vote à l’unanimité du BP 2023, 
Considérant les modifications des modalités de financement des projets et activités culturelles du 
Conseil Départemental au titre de l’exercice 2023 
Considérant que ces changements n’ont pas permis au CDF de Paucourt de bénéficier du nouveau 
dispositif 
Considérant que le Conseil Municipal lors du vote du budget 2023 avait prévu l’obtention d’une 
subvention de la part du CD 45 au regard des dépenses avec un reste à charge de 1 050.00 € (mille 
cinquante €uros)  
Considérant que le CDF de Paucourt a réalisé la prestation et subit un déficit d’exploitation de 1 
090.00 € tel qu’il ressort des documents fournis 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et sur proposition de celui çi, le Conseil Municipal 
après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants 
 

DECIDE 
 
➢ L’ATTRIBUTION d’une subvention projet de 1 050.00 €uros (Mille cinquante €uros) à 

l’association CDF au regard du bilan de l’activité fourni en date du 02 décembre 2023. 
 

➢ DIT que les crédits sont disponibles au budget primitif de la commune 
 

➢ DE DONNER MANDAT à Monsieur le Maire afin de procéder à toutes les formalités 

administratives, à verser ladite subvention à l’association CDF et à signer tous les documents 

concernant cette opération. 

 
VII. AVIS SUR LA MISE A JOUR DES STATUTS DE L’AGGLOMERATION MONTARGOISE ET RIVES 

DU LOING. DELIBERATION AME N° 23-217 DU 26 SEPTEMBRE 2023 
 
Monsieur le Maire rappelle que les communs membres d’un EPCI doivent se prononcer et formuler un 
avis dans les 3 (trois) mois suivant la délibération de l’EPCI quand celui-ci délibère sur les textes 
fondamentaux de l’EPCI. 
Aussi en vertu des dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités territoriales, la 
délibération N° 23 – 217 du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 portant sur la mise à jour 
des statuts de l’Agglomération Montargoise et Rives du Loing est soumise à l’avis des conseillers 
municipaux de la commune de Paucourt. 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  
 

➢ DECIDE d’émettre un avis favorable à la délibération N° 23 – 217 du Conseil 
Communautaire de l’AME en date du 26 septembre 2023. 

 
➢ CHARGE Monsieur le Maire de transmettre cet avis sans délai à Monsieur le Président de 

l’Agglomération Montargoise et Rives de Loing. 
 

VIII. AVIS SUR LA DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE DES COMPETENCES DE 
L’AGGLOMERATION MONTARGOISE ET RIVES DU LOING. DELIBERATION AME N° 23-218 
DU 26 SEPTEMBRE 2023 

 
Monsieur le Maire rappelle que les communes membres d’un EPCI doivent se prononcer et formuler 
un avis dans les 3 (trois) mois suivant la délibération de l’EPCI quand celui çi délibère sur les textes 
fondamentaux de l’EPCI. 
Aussi en vertu des dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités territoriales, la 
délibération N° 23 – 218 du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 portant sur la définition 
de l’intérêt communautaire des compétences de l’Agglomération Montargoise et Rives du Loing est 
soumise à l’avis des conseillers municipaux de la commune de Paucourt. 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  
 

➢ DECIDE d’émettre un avis favorable à la délibération N° 23 – 218 du Conseil 
Communautaire de l’AME en date du 26 septembre 2023. 

 
➢ CHARGE Monsieur le Maire de transmettre cet avis sans délai à Monsieur le Président de 

l’Agglomération Montargoise et Rives de Loing. 
 

IX. AVIS SUR LA MISE A JOUR DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DE L’AGGLOMERATION MONTARGOISE ET RIVES DU LOING. DELIBERATION AME N° 23-
219 DU 26 SEPTEMBRE 2023 

 
Monsieur le Maire rappelle que les communes membres d’un EPCI doivent se prononcer et formuler 
un avis dans les 3 (trois) mois suivant la délibération de l’EPCI quand celui çi délibère sur les textes 
fondamentaux de l’EPCI. 
Aussi en vertu des dispositions de l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités territoriales, la 
délibération N° 23 – 219 du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 portant sur la mise à jour 
du règlement intérieur du Conseil Communautaire de l’Agglomération Montargoise et Rives du Loing 
est soumise à l’avis des conseillers municipaux de la commune de Paucourt. 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants :  
 

➢ DECIDE d’émettre un avis favorable à la délibération N° 23 – 219 du Conseil 
Communautaire de l’AME en date du 26 septembre 2023, délibération relative à la mise à 
jour du Règlement Intérieur du Conseil Communautaire. 
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➢ CHARGE Monsieur le Maire de transmettre cet avis sans délai à Monsieur le Président de 
l’Agglomération Montargoise et Rives de Loing. 

 
X. ADHESION A LA PRESTATION D’AIDE A L’EMPLOI DU CDG DU LOIRET ADHESION A LA 

PRESTATION D’AIDE A L’EMPLOI DU CDG DU LOIRET 

 
Monsieur Le Maire expose que les collectivités et établissements publics locaux ont l’obligation 
d’assurer la continuité du service public. A cet égard, conformément à l’article L.452-44 du Code 
Général de la Fonction Publique, les centres de gestion ont la faculté de proposer un service d’aide à 
l’emploi (emploi de transition) destiné à accompagner les collectivités dans la réalisation de cette 
mission. Depuis 2012, le centre de gestion du Loiret – CDG 45 propose ainsi aux collectivités et 
établissements publics une mission facultative d’aide à l’emploi. 
 
 
Dans le cadre de cette dernière, le CDG45 met à disposition des collectivités et établissements publics 
l’expertise et l’appui technique d’agents qualifiés. 
La prestation comprend : 

 Soit la mission de remplacement : 
 

▪ Remplacement d’un agent indisponible pour des raisons de santé, des périodes de formation, 
dans l’attente d’un recrutement 

▪ Renfort pour faire face à un surcroit d’activité 
 

 Soit la mission d’accompagnement : 
 

 Assistance d’un agent lors de sa prise de poste 
 Tutorat et conseil pour des agents déjà en poste 

 
Conformément à l’article L.452-30 du Code Général de la Fonction Publique, les conditions financières 
relatives à cette mission facultative reposent sur un tarif d’intervention à la journée, fixé par 
délibération du conseil d’administration du Centre de gestion et dont les montants sont retranscrits 
dans la convention signée entre le Centre de gestion et la collectivité ou l’établissement.   
 
Le tarif est fixé à : 
 

 210 €uros (deux cent dix €uros) pour la mission de remplacement  
 250 €uros (deux cent cinquante €uros) pour la mission d’accompagnement  

 
Il comprend : 
 

 Le traitement et charges de l’agent, 
 Les frais de déplacement et de mission de l’agent, 
 Les frais de gestion. 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’adhérer au service d’aide à l’emploi du centre de gestion 
du Loiret pour les prestations suivantes : Mission de remplacement 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2   
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.452-30 et L.452-44, 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion, 
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Vu la délibération n°27-2011 du 15 novembre 2011 portant création d’un service d’aide à l’emploi, 
Vu la situation particulière de la commune de Paucourt, notamment les difficultés rencontrées afin de 
pourvoir aux postes vacants 
Considérant que les collectivités doivent assurer la continuité du service public.  
Considérant qu’il convient de mettre fin à la situation dégradée du service public 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’adhérer au service payant d’aide à l’emploi du centre de gestion de la fonction publique territoriale 
du Loiret permettant ainsi de faire appel à la mission de remplacement. 
 
Article 2 :  
 
D’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention et tous les avenants et actes à intervenir 
 
Article 3 
 
D’inscrire les crédits nécessaires au budget principal pour les exercices concernés 
 
Article 4 : 
 
De charger Monsieur Le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 

 
 

XI. DELIBERATION SUR LES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES RENOUVELABLES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE PAUCOURT 

 
Vu le CGCT, 
Vu la loi n° 2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets en date du 22 août 2021, 
Vu la loi n° 2023-175 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables en date du 10 
mars 2023, 
Vu le Code de l’urbanisme, le Code de l’environnement, le Code général des collectivités territoriales 
et le Code de l’énergie, 
Vu l’avis de la commission Cadre de Vie, Développement Durable et Aménagement du Territoire 
Vu Après avoir entendu l’avis des Conseillers Municipaux convoqués en réunion le 14 novembre 2023 
à l’Hôtel de Ville 
Après avoir entendu les remarques et avis des habitants lors de la réunion publique du 20 novembre 
2023 
Après avoir pris connaissance des diverses remarques et commentaires lors de la consultation 
publique s’étant déroulée du 20 novembre minuit au 24 novembre minuit, le registre de la consultation 
étant annexé à la présente 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire rappelant que, 
 

L’une des politiques prioritaires du gouvernement pour faire face à l’urgence écologique et climatique 
est de développer les Énergies Renouvelables (EnR). 
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La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, 
dite loi APER, vise à accélérer et simplifier les projets d’implantation de production d’énergie et à 
répondre à l’enjeu de l’acceptabilité locale.  
Il s’agit de mettre en place les conditions permettant de répondre aux objectifs nationaux de porter la 
part des énergies renouvelables à 33 % de la consommation finale brute d'énergie en 2030 au niveau 
national. A cette date, les énergies renouvelables devront représenter au moins 40 % de la production 
d'électricité, 38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation finale de carburant 
et 10 % de la consommation de gaz. 
Pour ce faire, la loi prévoit dans son article 15 notamment la création de zones d’accélération pour 
l’implantation d’installations terrestres de production d’EnR.  
L’identification de ces zones est à l’initiative des communes.  
L’Etat a mis à disposition des collectivités un portail national et un portail propre au département du 
Loiret comportant des informations d’aide à la décision. Les zones d’accélération doivent être définies 
par délibération du Conseil Municipal, après concertation du public et doivent avoir l’objet d’un débat 
en conseil communautaire avant transmission à l’État d’ici le 31 décembre 2023. 
 

Les zones d’accélération traduisent les choix de localisation prioritaire des communes pour développer 
des projets d’énergies renouvelables. 
Ces zones peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, pour chaque 
catégorie de sources et de types d’installation de production d’ENR, en tenant notamment compte de 
la nécessaire diversification des ENR et des potentiels du territoire concerné.  
Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-ci 

devant, dans tous les cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en tout état de cause 

l’instruction des projets reste faite au cas par cas. 

Des projets pourront toutefois être autorisés en dehors des zones d’accélération. Ils pourront être 
réalisés dans le cadre d’un comité de projet réunissant notamment la commune et les communes 
limitrophes. 
 

Les porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAENR. 
 

Sur la base des informations à sa disposition et des échanges internes à la collectivité, la commune de 
Paucourt identifie les zones suivantes :  
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Nom de la zone 
d’accélération 

Lieu-dit 
Références cadastrales 

Superficie totale. 

Destination (Photovoltaïque, 
éolien ou Méthanisation) 

Précisions  

Photovoltaïque sur 
toitures 

Commune de Paucourt 

Toutes les parcelles 
construites ou 

constructibles sur le 
territoire de la 

commune. 

Photovoltaïque sur toiture - Tous les projets des propriètaires 
méritent d’être encouragés ; 

- la commune a des projets sur les 
toitures des bâtiments 

communaux existants ou à 
construire.  

Photovoltaïque au sol 
zone 1 

Parcelles 
1435,1437,1439,1441,1
443,1445 uniquement 
dans leur partie sud. 

Photovoltaïque au sol 
 

Conformément à l’image ci-
dessous : surface 5 000-6 000m2 

 

 

Photovoltaïque au sol 
Zone 2  

Parcelles 
0225, 0224,0223, 0222, 

0221, 0220, 0219. 

Photovoltaïque au sol Surface 45 521 m2 

Photovoltaïque au sol 
Zone 3 

Parcelles 
0381, 0380, 0379. 

Photovoltaïque au sol Surface 56 660 m2 

Éolien Aucune proposition Éolien Zone rédhibitoire  

Méthanisation Aucune proposition Méthanisation Très faible potentiel 

Géothermie Toutes les parcelles 
construites ou 

constructibles sur le 
territoire de la 

commune. 

Géothermie - Tous les projets des propriétaires 
méritent d’être encouragés ; 

 

Biomasse Le conseil municipal ne 
se prononce pas  

Biomasse La forêt domaniale est gérée par 
l’ONF 

 

Pour rappel : 
 

Les zones d’accélération ont été présentées au public lors d’une réunion publique le 20 novembre 
2023 et les remarques des participants entendues 
Une consultation publique s’est déroulée du 20 novembre minuit au 24 novembre minuit avec mise à 
disposition d’un registre en mairie aux heures d’ouverture habituelles et par un formulaire 
remplissable en ligne sur le site de la commune (https://www.commune-paucourt.fr/) durant la 
même période. 
Les remarques contenues dans les registres demeureront annexées à la présente délibération. 

https://www.commune-paucourt.fr/
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Madame Lucile HOUTEER et Monsieur David TORREGANO se questionnent sur le dossier exposé. 
M. le Maire précise que la commune se positionne en tant que régulateur et non opérateur de mise 
en place de ces zones. 
Monsieur Jean-Luc BREMONT demande si les zones sont modifiables dans les temps. 
M. le Maire répond que cela est possible partiellement ou totalement. Le gouvernement souhaite 
tendre vers une autonomie partielle ou complète des énergies renouvelables et utiliser le moins 
possible les énergies fossiles. 
 
Considérant que l’Agglomération Montargoise et Rives du Loing (AME), EPCI dont est membre la 
commune de Paucourt, devra débattre sur la conformité des propositions ci-dessous mentionnées 
notamment avec le SCoT en cours de révision à cette date, 
 

Considérant que la présente délibération sera transmise au référent préfectoral, qui arrêtera la 
cartographie des zones d'accélération, la transmettra pour avis au comité régional de l'énergie et 
consultera les EPCI au sein d'une conférence territoriale, 
 

Considérant que l'avis du comité régional de l'énergie sera transmis au référent préfectoral au plus 
tard trois mois après la réception de la cartographie des zones d'accélération transmise, 
 

Considérant que si les objectifs régionaux sont atteints, le référent préfectoral consultera à nouveau 
la commune pour obtenir son avis conforme sur les zones d’accélération et que celle-ci pourra alors 
définir des zones d’exclusion motivées, 
 

Considérant que si les objectifs régionaux ne sont pas atteints, le référent préfectoral sollicitera une 
seconde fois la commune pour identifier des zones complémentaires, 
 

Considérant qu’à l’issue de la remontée de zones complémentaires, le référent préfectoral consultera 
à nouveau la commune pour obtenir son avis conforme sur les zones d’accélération et que celle-ci ne 
pourra définir des zones d’exclusion que si les objectifs régionaux seront jugés atteignables au vu des 
propositions remontées, 
 
Prenant connaissance des informations et des échanges lors de la réunion publique du 20 novembre 
2023 
 
Prenant connaissance des avis formulés par écrit soit sur le site de la commune, soit dans le registre 
ouvert à cet effet durant la période du 20 novembre minuit au 24 novembre minuit. 

 
 

Le Conseil Municipal de la commune de Paucourt : 
 

 DÉCIDE D’IDENTIFIER, conformément aux informations contenues dans le tableau ci-dessous 
et aux plans ci-annexés, les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres 
de production d’ENR suivantes : 
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Nom de la zone 
d’accélération 

Lieu-dit 
Références cadastrales 

Superficie totale. 

Destination (Photovoltaïque, 
éolien ou Méthanisation) 

Précisions 

Photovoltaïque sur 
toitures 

Commune de Paucourt 

Toutes les parcelles 
construites ou 

constructibles sur le 
territoire de la 

commune. 

Photovoltaïque sur toiture - Tous les projets des propriétaires 
méritent d’être encouragés ; 

- la commune a des projets sur les 
toitures des bâtiments 

communaux existants ou à 
construire. 

Photovoltaïque au sol 
zone 1 

Parcelles 
1435,1437,1439,1441,1
443,1445 uniquement 
dans leur partie sud. 

Photovoltaïque au sol 
 

Conformément à l’image ci-
dessous : surface 5 000-6 000 m2 

voir annexe 1 
 

 

Photovoltaïque au sol 
Zone 2 

Parcelles 
0225, 0224,0223, 0222, 

0221, 0220, 0219. 

Photovoltaïque au sol Surface 45 521 m2 voir annexe 2 

Photovoltaïque au sol 
Zone 3 

Parcelles 
0381, 0380, 0379. 

Photovoltaïque au sol Surface 56 660 m2 voir annexe 3 

Éolien Aucune proposition Éolien Zone rédhibitoire 

Méthanisation Aucune proposition Méthanisation Très faible potentiel 

Géothermie Toutes les parcelles 
construites ou 

constructibles sur le 
territoire de la 

commune. 

Géothermie - Tous les projets des propriétaires 
méritent d’être encouragés ; 

 

Biomasse Le conseil municipal ne 
se prononce pas 

Biomasse La forêt domaniale est gérée par 
l’ONF 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
  

➢ VALIDE les propositions décrites et répertoriées dans le tableau ci-dessus 
 

➢ DIT que les remarques des habitants demeureront annexées à la présente délibération 
 



 

65 

➢ DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Pithiviers, référent à l’instruction des projets de développement des 
énergies renouvelables sur le département du Loiret  

 
➢ DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de l’AME 

 
➢ DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président du PETR Gâtinais 

Montargois en charge de l’élaboration et de la révision du SCOT y compris le SCOT EnR 
 

XII. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE L’APPEL A PROJETS D’INTERET COMMUNAL 
2024 (VOLET 3) CD 45 – GESTION DES EAUX DE PLUIE – INSTALLATION DE SYSTEME DE 
RECUPERATION DES EAUX DE TOITURE 

 
Monsieur Le Maire expose les éléments suivants : 
 
Les évolutions climatiques récentes ont montré la fragilité de nos moyens d’approvisionnement et de 
stockage de l’eau. 
Le gouvernement a lancé un vaste plan de sensibilisation de la population, des collectivités et des 
entreprises quant à la gestion de l’eau. 
Des lors, la commune doit réfléchir aux meilleurs moyens de se constituer des réserves d’eau 
permettant de faire face à des besoins non alimentaires, non sanitaires et ne nécessitant pas de 
puisage dans les réserves d’eau potable. 
A titre d’exemples, il peut s’agir d’arrosage de primo plantations, de lavage des véhicules, 
d’approvisionnement des matériels de nettoyage de la voirie, de maintien des plans d’eau au-dessus 
des seuils d’alerte, etc…. 
Le département du Loiret a décidé dans le cadre d’une enveloppe spécifique du volet 3 d’accompagner 
financièrement les collectivités à hauteur de 80 % maximum d’une dépense plafonnée à 10 000 € HT. 
Pour faire face à ses besoins et préserver la ressource en eau, la commune envisage de se doter d’une 
cuve enterrée en polyéthylène d’une capacité comprise entre 30 m3 et 37 m3. 
Le budget de cette opération est estimé à 18 000.00 € HT (21 600.00 € TTC) comprenant la fourniture 
de l’équipement, les accessoires et le génie civil. 

 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et sur proposition de celui-ci, le Conseil 
Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres votants 

 
DECIDE 

 
➢ DE SOLLICITER une subvention au taux maximum du département dans le cadre du volet 3 

pour l’aide à l’installation d’un système de récupération des eaux de pluie. 

 
➢ DE DONNER MANDAT à Monsieur le Maire afin de procéder à toutes les formalités 

administratives au regard des demandes du CD du Loiret. 

 
XIII. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE L’APPEL A PROJETS D’INTERET COMMUNAL 

2024 (VOLET 3) – TRAVAUX DE VOIRIE 
 
M. le Maire expose les projets suivants :  
 
Le Conseil Départemental du Loiret accompagne les collectivités locales dans le cadre du volet 3 pour 
des travaux de rénovation ou de reconstruction de la voirie communale. 
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S’ajoute au soutien du Conseil Départemental, la redistribution de crédits d’Etat à savoir la redevance 
des Mines et les amendes de police. 
Dans ce cadre, Monsieur Le Maire propose la réfection de l’Allée du Château de la Forêt, projet déjà 
retenu en 2023 et dont les crédits ont été réorientés vers la Route de Griselles. 
 
Le projet de cette réfection est d’environ 22 500.00 € HT (27 000.00 € TTC) 
 
Une sollicitation même pour la forme sera faite auprès de l’ONF utilisateur important de cette voirie 
 
Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un dossier de demande de financement 
au titre de l’appel à projet d’intérêt communal (volet 3) du Conseil Départemental du Loiret 
 
Les rues de Cepoy et de la Grotte aux Loups représentent un coût d’environ 250 000 à 500 000 euros 
pour chacune. 
Madame Lucile HOUTER s’interroge sur le chois de l’allée du Château de la Forêt où deux conseillers 
demeurent, pourquoi ne pas attendre la fin du mandat. 
M. le Maire rappelle la différence entre les dépenses d’investissement et de fonctionnement en 
matière de voirie. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité des votants : 
  

➢ VALIDE la demande de financement auprès du Conseil Départemental du Loiret pour la 
réfection de la voirie de l’Allée du Château de la Forêt pour un budget d’environ 22 500.00 € 
HT (vingt-deux mille cinq cents €uros HT) 

 

➢ VALIDE le principe de solliciter l’Office National des Forêts pour ce projet. 
 

➢ CHARGE Monsieur Le Maire d’effectuer l’ensemble des démarches afférentes au traitement 
de ce dossier. 
 

➢ DIT que ce projet figurera au titre du budget d’investissements de la collectivité pour l’exercice 
2024  

 
 
 

XIV. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Information sur l’application du règlement des eaux pluviales : la communauté 
d’agglomération va procéder à des contrôles sur la bonne évacuation des eaux pluviales. 

- Le bilan de l’accueil de loisirs de Corquilleroy et Cepoy est présenté dans ses aspects financiers 
et de fréquentation. Il faut souligner le succès de la structure. Paucourt oscille entre 17 et 20% 
de l’effectif. Le coût pour 2023 est de 6594 euros. On peut estimer le cout annuel à 6500-7000 
euros. Le bilan qualitatif est très bon malgré deux problèmes : la capacité maximum est 
atteinte, la difficulté pour trouver des encadrants en particulier pour les mercredis. 

- François Saillard informe de la tenue d’une commission Vie Citoyenne prévue le 30 janvier 
2024 à 19h30 ; 

- Guy Moreau informe de la tenue d’une commission Cadre de Vie prévue le 9 janvier 2024 à 
19h30. 

- David Torregano informe le conseil municipal des problèmes de stationnement sur la voierie 
et la nécessité de réagir rapidement en cas de désaccord. 
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- Les chats des époux Sarrabezolles sont évoqués. Lucille Houteer qui s’en occupe évoque les 
problèmes subis et la charge financière qui en résulte. Monsieur le Maire lui demande 
d’adresser les factures supportées. La situation de santé de ces époux est indiquée par 
Monsieur le Maire. Est évoquée la possibilité de confier deux chats à la maison de retraite qui 
accueille les époux Sarrabezolles.  

 
Sans autre élément, la séance est clôturée à 22h15. 
Fait à PAUCOURT, le 6 FEVRIER 2024 
 
Gérard LORENTZ       François SAILLARD 
Maire de PAUCOURT      Secrétaire de séance 


